
 

 

 

 
 

 
  

 

 
 
 
 
 
 

 
L’INPI a détecté des données personnelles dans ce document. 

Un masquage de ces données a été réalisé 
 



 

 

UNITY SC 

Société par actions simplifiée au capital de 72.530.202,10 euros 

Siège social : 611, rue Aristide Bergès, 38330 Montbonnot-Saint-Martin 

411 749 997 R.C.S. Grenoble 

(la « Société ») 

 

 

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DECISIONS DU PRESIDENT EN DATE DU 7 MARS 2025 

 

L'an deux mille vingt-cinq, le sept mars, 

 

 

Le soussigné : 

 

Monsieur Thierry HULOT, né le  à  demeurant  

 agissant en qualité de Président de la Société,  

 

Après avoir rappelé : 

 

• qu'en application des dispositions de l'article L. 225-197-1 du Code de commerce, la collectivité 

des associés a, aux termes de ses décisions en date du 24 mai 2022 (i) autorisé le Président, dans 

le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, à procéder, 

en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions ordinaires à émettre de la Société, 

représentant au maximum 10 % du nombre total d’actions composant le capital social de la 

Société au profit de bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel salarié de 

la Société et des sociétés qui lui sont liées dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 

du Code de commerce et les mandataires sociaux de la Société visées à l’article L. 225-197-1 II 

dudit Code et (ii) délégué au Président, dans les limites et conditions de l’autorisation rappelée 

ci-avant, tous pouvoirs à l’effet de mette en œuvre ladite autorisation ; 

 

• qu’en application de l’autorisation susmentionnée, et conformément à celles-ci, le Président a, 

aux termes de ses décisions en date du 30 juin 2023, notamment décidé : 

 

✓ de procéder à l’attribution à titre gratuit de neuf cent cinquante-trois mille neuf cent 

cinquante-huit (953.958) actions ordinaires à émettre (ci-après collectivement 

dénommées les « Actions Attribuées 2023-1 ») au profit des personnes (ci-après 

collectivement dénommées les « Bénéficiaires 2023-1 ») et selon la répartition 

mentionnées ci-après : 

 

− à hauteur de trois cent soixante-six mille neuf cent sept (366.907) Actions 

Attribuées 2023-1 au profit de […] ;  

− à hauteur de trois cent soixante-six mille neuf cent sept (366.907) Actions 

Attribuées 2023-1 au profit de […] ; et  

− à hauteur de deux cent vingt mille cent quarante-quatre (220.144) Actions 

Attribuées 2023-1 au profit de […]. 

 

✓ que l’attribution définitive des neuf cent cinquante-trois mille neuf cent cinquante-huit 

(953.958) Actions Attribuées 2023-1 à leurs bénéficiaires deviendra définitive, et les 
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Actions Attribuées 2023-1 de la Société seront effectivement émises et livrées aux 

Bénéficiaires 2023-1 au terme d’une période d’un (1) an et sept (7) mois débutant le 30 

juin 2023 et expirant le 30 janvier 2025 à minuit et ce, selon les termes et conditions 

figurant au plan d’attribution, adopté par le Président aux termes de ses décisions en 

date du 30 juin 2023 (ci-après collectivement dénommés le « Plan d’AGA 2023-1 ») ; 

 

✓ qu’à l’expiration de la période d’acquisition susmentionnée et à l’effet d’attribuer 

définitivement aux bénéficiaires les actions ordinaires attribuées gratuitement en vertu 

du plan susmentionné, il appartiendra à la Société de procéder à une augmentation de 

capital, par émission d’actions ordinaires nouvelles de la Société à réaliser par 

incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres aux fins de libération desdites 

actions. 

 

Après avoir constaté : 

 

• que les Bénéficiaires 2023-1 remplissent, à la date des présentes, la Condition de Présence (telle 

que définie au terme des décisions du Président en date du 30 juin 2023), à savoir qu’ils ont 

conservé la qualité de mandataire social de la Société ou salarié de la Société ou d'une société 

qui lui est liée directement ou indirectement au sens de l'article L.225-197-2 du Code de 

commerce ; 

 

• que, par conséquent, le nombre d’actions ordinaires attribuées gratuitement devant être 

définitivement attribuées ce jour dans le cadre du Plan d’AGA 2023-1 s’élève à neuf cent 

cinquante-trois mille neuf cent cinquante-huit (953.958) actions ordinaires à émettre de la 

Société ; 

 

• que le montant total de l’augmentation de capital, par voie de prélèvement sur les primes, 

réserves, bénéfices ou autres, destinée à procéder à l’attribution définitive aux bénéficiaires 

desdites actions ordinaires s’élève par conséquent à la somme de quatre-vingt-quinze mille trois 

cent quatre-vingt-quinze euros et quatre-vingt centimes (95.395,80 €) ; et  

 

• que le montant total des sommes inscrites dans les comptes de la Société au 31 décembre 2024 

au titre du poste « Primes d’émission, de fusion, d’apport » s’élève à la somme de cinq millions 

cent cinquante-sept mille trois cent trente-cinq euros et vingt-sept centimes (5.157.335,27 €).  

 

A, conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-1 du Code de commerce et aux termes 

des décisions de la collectivité des associés en date du 24 mai 2022, pris en conséquence les décisions 

suivantes : 

 

1. Approbation de l'émission de neuf cent cinquante-trois mille neuf cent cinquante-huit (953.958) 

actions ordinaires nouvelles de la Société ;  

 

2. Modifications corrélatives des statuts de la Société dont une copie figure en Annexe 1 ; et  

 

3. Pouvoirs pour formalités. 
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PREMIERE DECISION 

(Approbation de l'émission de neuf cent cinquante-trois mille neuf cent cinquante-huit (953.958) 

actions ordinaires nouvelles de la Société) 

 

Le Président, après avoir constaté que le capital social est intégralement libéré et que les bénéficiaires 

du Plan d’AGA 2023-1 sont, à la date des présentes, titulaire de neuf cent cinquante-trois mille neuf cent 

cinquante-huit (953.958) actions ordinaires attribuées gratuitement le 30 juin 2023, prend acte et 

approuve : 

 

• l’émission, en date du 30 janvier 2025, de neuf cent cinquante-trois mille neuf cent cinquante-

huit (953.958) actions ordinaires nouvelles de la Société d’une valeur nominale de 0,10 euro 

chacune, libérées par voie de prélèvement sur le compte « Primes d’émission, de fusion, 

d’apport », d’un montant s’élevant, à la date des présentes, à la somme de cinq millions cent 

cinquante-sept mille trois cent trente-cinq euros et vingt-sept centimes (5.157.335,27 €) ; 

 

• l’attribution aux Bénéficiaires 2023-1 desdites neuf cent cinquante-trois mille neuf cent 

cinquante-huit (953.958) actions ordinaires nouvelles de la Société selon la répartition suivante : 

 

✓ à hauteur de trois cent soixante-six mille neuf cent sept (366.907) actions ordinaires 

nouvelles de la Société au profit de […] ;  

 

✓ à hauteur de trois cent soixante-six mille neuf cent sept (366.907) actions ordinaires 

nouvelles de la Société au profit de […] ; et 

 

✓ à hauteur de deux cent vingt mille cent quarante-quatre (220.144) actions ordinaires 

nouvelles de la Société au profit de […]. 

 

Constate qu’il résulte de cette émission de neuf cent cinquante-trois mille neuf cent cinquante-huit 

(953.958) actions ordinaires nouvelles d’une valeur nominale de 0,10 euro chacune : 

 

• une augmentation de capital d’un montant de quatre-vingt-quinze mille trois cent quatre-vingt-

quinze euros et quatre-vingt centimes (95.395,80 €), le capital social étant ainsi porté de la 

somme de soixante-douze millions cinq cent trente mille deux cent deux euros et dix centimes 

(72.530.202,10 €), divisé en sept cent vingt-cinq millions trois cent deux mille vingt et une 

(725.302.021) actions de 0,10 euro de valeur nominale chacune, à la somme de soixante-douze 

millions six cent vingt-cinq mille cinq cent quatre-vingt-dix-sept euros et quatre-vingt-dix 

centimes (72.625.597,90 €), divisé en sept cent vingt-six millions deux cent cinquante-cinq 

mille neuf cent soixante-dix-neuf (726.255.979) actions de 0,10 euro de valeur nominale 

chacune ; et  

 

• le prélèvement corrélatif sur le compte « Primes d’émission, de fusion, d’apport » de la somme 

de quatre-vingt-quinze mille trois cent quatre-vingt-quinze euros et quatre-vingt centimes 

(95.395,80 €) lequel sera ainsi ramené de la somme de cinq millions cent cinquante-sept mille 

trois cent trente-cinq euros et vingt-sept centimes (5.157.335,27 €) à la somme de cinq millions 

soixante et un mille neuf cent trente-neuf euros et quarante-sept centimes (5.061.939,47 €). 
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DEUXIEME DECISION 

(Modifications corrélatives des statuts de la Société) 

 

En conséquence de ce qui précède, le Président décide, conformément à la délégation de pouvoirs 

consentie par la collectivité des associés au terme de ses décisions en date du 24 mai 2022, de modifier 

l'article 6 (Capital social) des statuts de la Société comme suit : 

 

"Article 6 – Capital social" 

 

Le premier paragraphe est désormais rédigé comme suit :  

 

"Le capital social est fixé à la somme de soixante-douze millions six cent vingt-cinq mille cinq cent 

quatre-vingt-dix-sept euros et quatre-vingt-dix centimes (72.625.597,90 €), divisé en sept cent vingt-six 

millions deux cent cinquante-cinq mille neuf cent soixante-dix-neuf (726.255.979) actions de 0,10 euro 

de valeur nominal chacune, entièrement libérées."  

Le paragraphe suivant est ajouté à la fin de l'article :  

"Aux termes des décisions du Président en date du 7 mars 2025, prises conformément à la délégation 

de pouvoirs consentie par la collectivité des associés en date du 24 mai 2022, il a été (i) pris acte de 

l’attribution définitive à titre gratuit, en application des dispositions des articles L 225-197-1 et suivants 

du Code de commerce, de 953.958 actions ordinaires nouvelles de la Société libérées par voie de 

prélèvement sur le compte « Primes d’émission, de fusion, d’apport » et (ii) approuvé et constaté 

l’augmentation de capital en résultant, d’un montant de 95.395,80 euros." 

Le reste de l'article demeure inchangé. 

 

TROISIEME DECISION 

(Pouvoirs pour formalités) 

 

Le Président confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie du présent acte 

à l'effet d'accomplir toutes formalités de dépôt ou de publicité rendues nécessaires par les décisions 

susvisées. 

**** 

De tout ce que dessus, il a été établi le présent extrait qui a été signé par le Président par un procédé de 

signature électronique avancée (AES) mis en œuvre par un prestataire de services tiers, DocuSign, qui 

garantit la sécurité et l'intégrité des copies numériques conformément à l'article 1367 du Code civil et 

au décret d'application n°2017-1416 du 28 septembre 2017 relatif à la signature électronique, 

transposant le règlement (UE) n°910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur 

l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques dans le 

marché intérieur. 

Extrait certifié conforme le 7 mars 2025 

 

 

Le Président 

Monsieur Thierry HULOT 
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Annexe 1  

Statuts modifiés de la Société  
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UNITY-SC 

Société par actions simplifiée 

Au capital de 72.625.597,90 euros 

Siège social : 611 rue Aristide Bergès – 38330 Montbonnot Saint-Martin 

411 749 997 R.C.S. Grenoble 

 

STATUTS 

 

 

 

 

 
Statuts modifiés à la suite des décisions du Président en date du 7 mars 2025
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STATUTS 

 

 

TITRE I 

 

FORME – OBJET – DÉNOMINATION – SIÈGE - DURÉE 

 

 

Article 1 -  Forme 

 

La présente société (la « Société ») a été constituée sous forme de société civile puis transformée, par 

décisions des associés en date du 29 mars 2016, en société par actions simplifiée, régie par les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur et par les présents statuts.  

  

 

La Société n'est pas et n'entend pas, tant qu'elle aura la forme d'une société par actions simplifiée, 

devenir une société faisant offre au public conformément aux dispositions de l’article L227-2 du Code 

de commerce.  

 

Cette Société peut, à tout moment, devenir unipersonnelle ou pluri-personnelle sans que sa forme soit 

modifiée et les présents statuts continueront de régir la Société. 

 

 

 

Article 2 -  Objet 

 

La Société a pour objet, en France et à l'étranger, toutes opérations ou prestations se rapportant à : 

 

 

- La recherche, la fabrication, la vente, le négoce, la location, l’entretien de tous les procédés, de 

tous les produits, de tous les matériels se rapportant au domaine de la métrologie, de l’usinage 

électrochimique, des semi-conducteurs, de l’électronique et de l’informatique en général, ainsi 

que de tous biens d’équipement, consommables et accessoires ;  

- Toutes prestations de services aux entreprises du secteur de l’industrie et en particulier l’étude, 

la conception et la négociation de dossiers techniques, commerciaux ou financiers en vue de la 

conclusion pour le compte des intervenants des secteurs ci-dessus, de contrats de vente, 

d’achat, de location ou de prestations de services ;  

- La recherche, l’exploitation des résultats de cette recherche par la vente de brevets ou la 

concession de licences, la création, la prise de tout brevet et droit de propriété industrielle ;  

- Le service après-vente, la réparation, l’entretien, la remise à niveau technique, le 

conditionnement, la manutention, l’installation de tous matériels électriques, électroniques et 

informatiques, la formation du personnel utilisateur de ces matériels ; 

- La représentation commerciale sous quelque forme que ce soit de marques ou de matériels liés 

audit objet social ;  

- Et généralement toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et 

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social et à tous objets 

similaires ou connexes.  

- La participation de la Société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à 

créer, pouvant se rattacher à l’objet social, notamment par voie de création de sociétés 

nouvelles, d’apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou de droits sociaux, fusion, 

alliance ou association en participation ou groupement d’intérêt économique ou de location 

gérance.  
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Article 3 -  Dénomination sociale 

 

La dénomination sociale est :  

 

UNITY-SC 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit toujours être 

précédée ou suivie des mots « Société par Actions Simplifiée » ou des initiales « S.A.S. », et de 

l'énonciation du montant du capital social, ainsi que du numéro d'identification au répertoire des 

entreprises de la Société attribué par l’I.N.S.E.E. (n° Siren), complété par la mention RCS (Registre du 

Commerce et des Sociétés) suivie de la ville du Greffe dans le ressort duquel se trouve le siège social. 

 

 

 

Article 4 -  Siège social 

 

Le siège social est fixé au :  

 

611 rue Aristide Bergès – 38330 Montbonnot Saint-Martin.  

 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision de l'Associé Unique ou de la Collectivité des 

Associés, habilités à modifier les statuts en conséquence.  

 

 

 

Article 5 -  Durée 

 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix neuf (99) ans à compter de la date de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 

prorogation prévus ci-après.  

 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président sera tenu de provoquer une 

décision de l'Associé Unique ou de la Collectivité des Associés pour décider si la Société sera prorogée 

ou non. Cette décision sera, dans tous les cas, rendue publique. 

 

A défaut, tout Associé pourra décider de la prorogation du terme de la Société, qu'il ait ou non été saisi 

de cette question par le Président ou demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant sur 

requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de consulter les Associés sur cette question.  

 

 

 

TITRE Il 

 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

 

 

Article 6 -  Capital social 

 

Le capital social est fixé à la somme de soixante-douze millions six cent vingt-cinq mille cinq cent 

quatre-vingt-dix-sept euros et quatre-vingt-dix centimes (72.625.597,90 €), divisé en sept cent 

vingt-six millions deux cent cinquante-cinq mille neuf cent soixante-dix-neuf (726.255.979) actions de 

0,10 euro de valeur nominal chacune, entièrement libérées. 

 

Lors de la constitution de la Société, les associés ont apporté une somme en numéraire d’un montant 
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total de neuf mille (9.000) francs.  

 

Par décisions de l’assemblée générale extraordinaire en date du 29 octobre 2001, il a été procédé à la 

conversion du capital social en euros et à une augmentation de capital d’un montant nominal de 67,96 

euros portant le capital à 1.440 euros.  

 

Aux termes des décisions de la collectivité des associés en date du 13 mai 2020 et des décisions du 

Président en date du 13 mai 2020, il a été décidé une augmentation du capital social à hauteur d’une 

somme de 46.634.460 euros au moyen de l’émission, au pair, de 466.344.600 actions ordinaires 

nouvelles de 0,10 euro de nominal chacune, avec maintien du droit préférentiel de souscription.  

 

Aux termes des décisions de la collectivité des associés en date du 24 mai 2022, il a été décidé une 

augmentation de capital social d’un montant nominal de 30.000.000 euros par émission de 

300.000.000 actions ordinaires labélisées A aux fins d’identification uniquement.  

 

Aux termes des décisions de la collectivité des associés en date du 24 mai 2022 et des décisions du 

Président en date du 27 juin 2022, il a été décidé de procéder à une réduction de capital d’un montant 

nominal de 11.192.616 euros réalisée par voie d’achat par la Société de 111.926.160 de ses propres 

actions en vue de leur annulation.  

 

Aux termes des décisions du Président en date du 9 septembre 2023, prises conformément à la 

délégation de pouvoirs consentie par la collectivité des associés en date du 24 mai 2022, il a été (i) pris 

acte de l’attribution définitive à titre gratuit, en application des dispositions des articles L 225-197-1 et 

suivants du Code de commerce, de 34.856.178 actions ordinaires nouvelles de la Société libérées par 

voie de prélèvement sur le compte « Primes d’émission, de fusion, d’apport » et (ii) approuvé et 

constaté l’augmentation de capital en résultant, d’un montant de 3.485.617,80 euros. 

 

Aux termes des décisions du Président en date du 9 avril 2024, prises conformément à la délégation de 

pouvoirs consentie par la collectivité des associés en date du 24 mai 2022, il a été (i) pris acte de 

l'attribution définitive à titre gratuit, en application des dispositions des articles L 225-197-1 et 

suivants du Code de commerce, de 20.913.707 actions ordinaires nouvelles de la Société libérées par 

voie de prélèvement sur le compte « Primes d'émission » et (ii) approuvé et constaté l'augmentation de 

capital en résultant, d'un montant nominal de 2.091.370,70 euros. 

 

Aux termes des décisions du Président en date du 9 avril 2024, prises conformément à la délégation de 

pouvoirs consentie par la collectivité des associés en date du 24 mai 2022, il a été (i) pris acte de 

l'attribution définitive à titre gratuit, en application des dispositions des articles L 225-197-1 et 

suivants du Code de commerce, de 5.430.225 actions ordinaires nouvelles de la Société libérées par 

voie de prélèvement sur le compte « Primes d'émission » et (ii) approuvé et constaté l'augmentation de 

capital en résultant, d'un montant nominal de 543.022,50 euros. 

 

Aux termes des décisions du Président en date du 31 octobre 2024, il a été constaté la réalisation 

définitive d’une augmentation du capital d’un montant nominal de 966.907 €, le capital étant ainsi 

porté de 71.563.295 € à 72.530.202 € par la création de 9.669.071 actions ordinaires nouvelles, de 0,10 

€ de valeur nominale chacune, intégralement libérées, résultant de l'exercice de bons de souscription 

d'actions émis par la Société. 

 

Aux termes des décisions du Président en date du 7 mars 2025, prises conformément à la délégation de 

pouvoirs consentie par la collectivité des associés en date du 24 mai 2022, il a été (i) pris acte de 

l’attribution définitive à titre gratuit, en application des dispositions des articles L 225-197-1 et 

suivants du Code de commerce, de 953.958 actions ordinaires nouvelles de la Société libérées par voie 

de prélèvement sur le compte « Primes d’émission, de fusion, d’apport » et (ii) approuvé et constaté 

l’augmentation de capital en résultant, d’un montant de 95.395,80 euros. 
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Article 7 -  Augmentation du capital 

 

Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon les modalités autorisées par la loi et, 

notamment, les articles L. 225-127 et suivants du Code de commerce.  

 

L'Associé Unique ou la Collectivité des Associés est seul compétent pour décider l'augmentation du 

capital social, sur le rapport du Président contenant les indications requises par les dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur.  

 

L'Associé Unique ou la Collectivité des Associés fixe le mode et les conditions de réalisation de 

l'augmentation de capital.  
 

Une fois la décision d’augmentation du capital prise, l'Associé Unique ou la Collectivité des Associés 

peut déléguer au Président ou au Directeur Général les pouvoirs nécessaires à l'effet de fixer les 

modalités d’émission des actions. De même, l’Associé Unique ou la Collectivité des Associés peut 

déléguer au Président ou au Directeur Général sa compétence pour décider d’une augmentation de 

capital après avoir fixé le plafond global de l’augmentation et la durée de sa délégation, qui ne peut 

excéder 26 mois. 

 

Dans la limite de la délégation donnée par l’Associé Unique ou la Collectivité des Associés, le 

Président ou le Directeur Général dispose des pouvoirs nécessaires pour fixer les conditions d'émission, 

constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent et procéder à la modification 

corrélative des statuts. 

 

En cas de pluralité d’associés, l’augmentation de capital est prise par une Décision Collective 

Extraordinaire. Toutefois, le consentement unanime des Associés sera requis dans l’hypothèse d’une 

augmentation de capital par élévation de la valeur nominale des actions existantes. 

 

Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de bénéfices, réserves ou primes, l'Associé 

Unique ou la Collectivité des Associés statue aux conditions de majorité prévues pour les Décisions 

Collectives Ordinaires y compris lorsque l’augmentation est réalisée par élévation de la valeur 

nominale des actions.  

 

Les Associés ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence à la 

souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Toute clause 

contraire est réputée non écrite.  

 

Pendant la durée de la souscription, ce droit est négociable lorsqu'il est détaché d'actions elles-mêmes 

négociables ; dans le cas contraire, il est cessible dans les mêmes conditions que l'action elle-même.  

 

Les Associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel.  

 

Si la Collectivité des Associés l'a décidé expressément, les actions non souscrites à titre irréductible 

sont attribuées aux Associés qui auront souscrit à titre réductible un nombre d'actions supérieur à celui 

qu'ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, proportionnellement aux droits de souscription dont ils 

disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leurs demandes.  

 

Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n'ont pas absorbé la totalité 

de l'augmentation de capital :  

 

1 Le montant de l'augmentation de capital peut être limité au montant des souscriptions sauf 

décision contraire de l’Associé Unique ou de la Collectivité des Associés à la condition que 

celui-ci atteigne les trois quarts au moins de l'augmentation décidée ; 

 

2 Les actions non souscrites peuvent être librement réparties totalement ou partiellement, à 
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moins que l'Associé Unique ou la Collectivité des Associés en ait décidé autrement ; 

 

3 Les actions non souscrites ne peuvent en aucun cas être offertes au public totalement ou 

partiellement ; toute décision contraire de l'Associé Unique ou la Collectivité des Associés 

serait nulle et non avenue. 

 

Le Président peut utiliser dans l'ordre qu'il détermine les facultés prévues ci-dessus ou certaines d'entre 

elles seulement. L'augmentation de capital n'est pas réalisée lorsque après l'exercice de ces facultés le 

montant des souscriptions reçues n'atteint pas la totalité de l'augmentation de capital ou les trois quarts 

de cette augmentation dans le cas prévu au 1 ci-dessus.  

 

Toutefois, le Président peut d'office et dans tous les cas, limiter l'augmentation de capital au montant 

atteint lorsque les actions non souscrites représentent moins de 3 % de l'augmentation de capital. Toute 

délibération contraire est réputée non écrite.  

 

L'Associé Unique ou la Collectivité des Associés lorsqu'elle décide ou autorise une augmentation de 

capital peut supprimer le droit préférentiel de souscription des Associés. Elle statue sur les rapports du 

Président et du Commissaire aux comptes prévus par l'article L.225-135 du Code de Commerce.  

 

 

 

Article 8 -  Réduction du capital - Amortissement 

 

8.1 L'Associé Unique ou la Collectivité des Associés peut, sous réserve, le cas échéant, des droits 

des créanciers, décider ou autoriser la réduction du capital social. La réduction du capital 

social peut notamment avoir pour objet soit de résorber les pertes sociales, soit de rembourser 

aux Associés une fraction du capital, soit de racheter des actions aux Associés en vue de les 

annuler.  

 

La réduction du capital social a lieu au moyen, soit de la diminution de la valeur nominale des 

actions, soit par échange des actions anciennes contre des actions nouvelles, soit par 

combinaison de l'un et l'autre de ces procédés, soit par annulation d'actions dont le rachat a été 

préalablement opéré. En aucun cas la réduction du capital social ne peut porter atteinte à 

l'égalité entre les Associés.  

 

Sous réserve de ce qui précède et des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, la 

Société ne peut ni souscrire ni acheter ses propres actions. 

 

8.2. L'Associé Unique ou la Collectivité des Associés peut également décider d'amortir le capital. 

 

 

 

Article 9 -  Droits et obligations attachés aux actions 

 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices, les réserves et l'actif social, à une part proportionnelle à 

la quotité du capital qu'elle représente.  

 

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation dans les décisions collectives d'Associés dans 

les conditions légales et statutaires.  

 

Toutefois, la Société peut émettre des actions de catégories différentes, auquel cas les mêmes droits et 

obligations sont attachés à toutes les actions d'une même catégorie.  

 

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de 

l'Associé Unique ou la Collectivité des Associés.  
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Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en 

cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou en conséquence d'augmentation ou de 

réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires de titres isolés ou en nombre 

inférieur à celui requis ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle 

du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente des titres nécessaires.  

 

Les successeurs, créanciers, ayants droit, ou autres représentants d'un Associé ne peuvent requérir 

l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation, 

ni s'immiscer dans les actes de son administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en 

reporter aux inventaires sociaux et aux décisions de l'Associé Unique ou la Collectivité des Associés.  

 

Les Associés ne sont responsables des pertes sociales que jusqu'à concurrence du montant de leurs 

apports. 

 

 

 

Article 10 -  Indivisibilité - Indivision - Démembrement des actions  

 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

 

Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul 

d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le 

mandataire unique peut être désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent.  

 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire dans toutes les Décisions Collectives sauf pour celles 

concernant l’affectation des bénéfices de l’exercice ou il est réservé à l’usufruitier. Le nu-propriétaire 

a droit de participer à toutes les Décisions Collectives. 

 

 

 

Article 11 -  Libération des actions 

 

Les actions rémunérant un apport en nature doivent être intégralement libérées dès leur émission. 

 

La décision de l'Associé Unique ou de la Collectivité des Associés qui décide l'augmentation de capital 

fixe en même temps le mode et le délai de libération des actions nouvelles de numéraire ou délègue au 

Président ou au Directeur Général le pouvoir d'en décider lui- même. 

 

En cas de libération par compensation avec des dettes de la Société, celles-ci font l'objet d'un arrêté de 

comptes établi par le Président, certifié exact par le ou les Commissaires aux comptes. 

 

Les sommes restantes à verser sur les actions de numéraire non intégralement libérées lors de la 

souscription, sont appelées par le Président. Les quotités appelées et la date à laquelle les sommes 

correspondantes doivent être versées, sont portées à la connaissance des Associés, soit au moyen 

d'annonces publiées quinze jours au moins à l'avance dans un journal d'annonces légales du lieu du 

siège social, soit par lettre recommandée adressée à chacun des Associés dans le même délai.  

 

 

 

Article 12 -  Forme des Titres 

 

Les actions ou autres valeurs mobilières émises par la Société, même entièrement libérées, sont 

obligatoirement nominatives et donnent lieu à une inscription en compte individuel dans les registres 
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tenus par la Société émettrice, à savoir un registre côté et paraphé tenu chronologiquement dit 

« Registre des Mouvements » et un compte individuel par Associé. 

 

 

 

Article 13 -  Cession des valeurs mobilières émises par la Société 

 

Définitions : 

 

Dans le cadre des présents statuts, la soussignée a convenu des définitions ci-après : 

 

- cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine propriété, 

de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à savoir : cession, 

transmission, échange, apport en société, fusion et opération assimilée, cession judiciaire, 

nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine,  

 

-  action ou valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès de 

façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capital et/ou 

d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution attachés à ces 

valeurs mobilières. 

 

Les actions émises par la Société sont inscrites en comptes individuels dans les conditions et selon les 

modalités prévues par la loi. Les actions émises par la Société se transmettent par virement de compte 

à compte.  

 

Les actions sont librement négociables. En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables 

à compter de la réalisation de celle-ci.  

 

Les Associés peuvent céder ou transmettre librement leurs actions à toute époque sous réserve des 

dispositions légales limitatives applicables et de la procédure d’agrément prévue à l’article 14 des 

présents statuts. 

 

La cession des valeurs mobilières émises par la Société ne peut s'opérer que par virement de compte à 

compte dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur et les frais en résultant sont à la 

charge des cessionnaires. 

 

Le Président est tenu de procéder aux écritures correspondantes à ce virement dès réception de l'ordre 

de mouvement et au plus tard, dans les trois (3) jours ouvrables qui suivent celle-ci.  

 

L'ordre de mouvement est signé par le cédant ou son mandataire.  

 

Ces dispositions sont applicables à toutes valeurs mobilières émises par la Société 

 

 

 

Article 14 – Agrément  

 

« Les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu'avec l'agrément préalable de la 

Collectivité des Associés donné par une Décision Collective Ordinaire. L'associé cédant prenant part 

au vote. 

 

L’associé cédant notifie au Président la demande d’agrément par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception préalablement à la réalisation de l’opération entraînant le transfert.  

 

La demande d’agrément contient les informations suivantes :  
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➢ nom et adresse de l’acquéreur si personne physique,  

➢ dénomination sociale et siège social de l’acquéreur si personne morale, 

➢ l’identité des associés qui contrôlent l’acquéreur personne morale et l’identité de ses 

dirigeants, 

➢ le nombre des actions et le prix offert, ainsi que les autres conditions de l’opération. 

 

En l’absence de réponse de la part de la Collectivité des Associés statuant à la majorité simple dans un 

délai de 2 mois, l’agrément est réputé acquis.  

 

 

 

Article 15 – EXCLUSION D'UN ASSOCIE 

 

 

15.1. Exclusion de plein droit 

 

Est exclu de plein droit tout associé faisant l’objet d’une procédure de dissolution, de redressement ou 

de liquidation judiciaire. 

 

15.2. Exclusion facultative 

 

15.2.1. Cas d'exclusion 

 

L'exclusion d'un associé peut être également prononcée dans les cas suivants : 

 

➢ violation des dispositions des présents statuts ; 

➢ exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société ; 

➢ révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social ; 

➢ faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l’image de marque de la société ; 

➢ perte de la qualité de salarié de la société. 

 

 

15.2.2. Modalités de la décision d'exclusion 

 

En cas de pluralité des associés, l’exclusion est prononcée par une Décision Collective Ordinaire, 

l'associé dont l'exclusion est susceptible d'être prononcée participe au vote et ses actions sont prises en 

compte pour le calcul de la majorité. 

 

Les associés sont consultés sur l'exclusion à l'initiative du Président ; si le Président est lui-même 

susceptible d'être exclu, les associés seront consultés à l'initiative de l'associé le plus diligent. 

 

15.2.3. Formalités de la décision d'exclusion 

 

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités suivantes : 

 

➢ notification à l'associé concerné par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 

adressée 15 jours avant la date prévue pour la réunion de la Collectivité des Associés, de la 

mesure d'exclusion envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la réunion devant 

statuer sur l'exclusion ; cette notification devant également être adressée à tous les autres 

associés ; 

➢ convocation de l'associé concerné à une réunion préalable des associés tenue au plus tard 8 

jours avant la date prévue pour la consultation des associés sur la décision d'exclusion afin de 

lui permettre de présenter ses observations et de faire valoir ses arguments en défense par 

l'intermédiaire de son ou de ses représentants légaux. 
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15.2.4. Prise d'effet de la décision d'exclusion 

 

La décision d'exclusion, qui peut être prise tant en présence qu'en l'absence de l'associé concerné, 

prend effet à compter de son prononcé. Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions 

de l'associé exclu et désigner le ou les acquéreurs de ces actions ; il est expressément convenu que la 

cession sera réalisée valablement sans application des clauses d’agrément prévues aux présents statuts. 

 

La décision d'exclusion est notifiée à l'associé exclu par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception à l'initiative du Président. 

 

15.3. Dispositions communes à l'exclusion de plein droit et à l'exclusion facultative 

 

L'exclusion de plein droit et l'exclusion facultative entraînent dès le prononcé de la mesure la 

suspension des droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions de l'associé exclu. 

 

La totalité des actions de l'associé exclu doit être acquise dans les 60 jours de la décision d'exclusion à 

toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 

 

Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à défaut, à dire 

d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 

 

 

 

 

 

TITRE III 

 

DIRECTION ET CONTROLE DE LA SOCIÉTÉ 

 

 

Article 16 - Président 

 

16.1. Désignation du Président 

 

La Société est administrée et dirigée par un Président, personne morale ou physique, Associée ou non 

de la Société, nommée par décision de l'Associé Unique ou de la Collectivité des Associés.  

 

Le Président, personne physique, n’est soumis à aucune limite d’âge.  

 

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, elle est représentée par son ou ses représentants 

légaux. 

 

Les dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent 

les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans 

préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

 

16.2. Durée des fonctions 

 

La décision de nomination fixe la durée du mandat du Président; à défaut, il est désigné pour une durée 

indéterminée.  

 

Les fonctions du Président prennent fin par l'arrivée du terme fixé, par la démission ou la révocation. 

Pour le Président personne morale, les fonctions prennent également fin (i) sauf décision contraire de 
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l'Associé Unique ou de la Collectivité des Associés, en cas d'ouverture à son encontre d'une procédure 

de redressement judiciaire ou en cas de dissolution amiable ou (ii) en cas d'ouverture à son encontre 

d'une procédure de liquidation judiciaire.  

 

Le Président dont le mandat est arrivé à son terme est toujours rééligible. 

 

Le Président peut être révoqué à tout moment, et sans qu'aucun motif soit nécessaire, par décision de 

l'Associé Unique ou de la Collectivité des Associés. Toutefois, avant le prononcé de la révocation, 

l’intéressé doit préalablement être invité à présenter ses observations et mis en mesure de le faire. 

 

En cas de démission du Président, celle-ci ne sera effective que trente (30) jours après sa notification à 

l'Associé Unique ou aux Associés. Toutefois ce délai peut être réduit si un nouveau Président est 

nommé avant l'échéance de ce préavis. 

 

Le mandat du Président prend fin par l'impossibilité pour le Président d'exercer ses fonctions pendant 

une durée supérieure à trois (3) mois. 

 

16.3. Rémunération du Président 

 

La rémunération du Président est fixée, le cas échéant, par l'Associé Unique ou par décision de la 

Collectivité des Associés.  

 

Le Président, personne physique, peut être titulaire d'un contrat de travail, si celui-ci correspond à un 

emploi effectif. Ce contrat de travail constitue une convention soumise à la procédure de contrôle 

prévue par la loi et par l'article 18 des présents Statuts.  

 

16.4.    Cumul de mandats 

 

Le Président n’est soumis à aucune limitation de mandats. 

 

16.5.   Pouvoirs du Président 

 

Le Président assume, sous sa responsabilité, la direction de la Société. Il la représente dans ses rapports 

avec les tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, dans la limite de l'objet social. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent 

pas de l'objet social à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 

pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise 

à constituer cette preuve. 

 

Le Président peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la Société sous réserve des dispositions de 

l’article 19 des présents statuts. 

 

Les décisions de l'Associé Unique ou de la Collectivité des Associés limitant ses pouvoirs sont 

inopposables aux tiers. 

 

16.6. Délégation des Pouvoirs du Président 

 

Le Président peut consentir à tout mandataire de son choix toutes délégations de pouvoirs spéciales 

qu'il juge nécessaires, dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi et les présents statuts. 

 

Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci agit au sein de la Société exclusivement par son 

représentant légal, personne physique. Si elle désigne un représentant permanent distinct de son 

représentant légal, celui-ci ne pourra agir, vis-à-vis des tiers, que dans le cadre de délégations de 

pouvoir expresses. 
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En cas de changement de Président, les délégations de pouvoirs en cours subsistent, sauf révocation 

par le nouveau Président.  

 

16.7.  Représentation Sociale  

 

Le cas échéant, les délégués du Comité d'entreprise exerceront les droits prévus par les articles 

L2323-62 à L2323-67 du Code du travail auprès du Président.  

 

 

 

Article 17 - Directeur(s) Général(aux) 

 
 

17.1. Désignation  
 

Un ou plusieurs Directeur(s) Général(aux), personne physique ou morale, pouvant ou non avoir la 

qualité d’associé, peut (peuvent) ou pourra (pourront) être nommés par l’Associé Unique ou par une 

décision collective des associés. 

 

Le Directeur Général n’est soumis à aucune limite d’âge. 

 

17.2. Durée des fonctions  
 

Le mandat du Directeur Général peut être à durée déterminée ou indéterminée. S’il est à durée 

déterminée, le mandat du Directeur Général est renouvelable sans limitation. 

 

La décision nommant le Directeur Général fixe la durée de ses fonctions. 

 

Les fonctions de Directeur Général prennent fin soit : 

 

Par la démission, celle-ci ne pouvant être effective qu'à l'expiration d'un préavis de trente (30) jours. 

Ce délai pourra être réduit au cas où la Société aurait pourvu à son remplacement dans un délai plus 

court. 

 

Par l'impossibilité pour le Directeur Général d'exercer ses fonctions pendant une durée supérieure à 

trois (3) mois. 

 

Par la révocation : le Directeur Général peut être révoqué à tout moment, et sans qu'aucun motif soit 

nécessaire, par décision de l'Associé Unique ou de la Collectivité des Associés. Toutefois, avant le 

prononcé de la révocation, l’intéressé doit préalablement être invité à présenter ses observations et mis 

en mesure de le faire. 

 

17.3. Rémunération 

 

L’éventuelle rémunération du Directeur Général est fixée par décision collective des associés. 

 

Le ou les directeurs généraux peut (peuvent) être titulaire(s) d’un contrat de travail, si celui-ci 

correspond à un emploi effectif. Ce contrat de travail constitue une convention soumise à la procédure 

de contrôle prévue par la loi et par l’article 18 des présents statuts. 

 

Le Directeur Général pourra obtenir le remboursement sur justificatif des dépenses effectuées dans le 

cadre de sa mission pour le compte de la société. 

 

17.4. Cumul de mandats 
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Le Directeur Général n’est soumis à aucune limitation de mandats. 

 

17.5. Pouvoirs 

 

Le Directeur Général dispose, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le Président, y compris celui 

de représenter la Société vis-à-vis des tiers, sous réserve des dispositions de l’article 19 des présents 

statuts. 

 

17.6. Délégations de pouvoirs 

 

Le Directeur Général peut, dans la limite de ses attributions, conférer toute délégation de pouvoirs en 

vue de la réalisation d'opérations déterminées. 

 

Ces délégations subsistent lorsqu'il vient à cesser ses fonctions à moins que son successeur ne les 

révoque. 

 

 

Article 18 - Convention entre la Société et ses dirigeants et/ou associés 

 

Toute convention intervenue directement ou par personne interposée entre la société et son Président, 

l’un de ses dirigeants, l’un des associés disposant d’une fraction de droits de vote supérieure à 10 %, ou 

s’il s’agit d’une société associée, la société la contrôlant au sens de l’article L233-3 du Code de 

Commerce doit être soumise au contrôle des associés, conformément aux dispositions de l’article 

L227-10, alinéa 1 du Code de Commerce.  

 

Le ou les Commissaires aux comptes doivent établir un rapport sur ces conventions conclues au cours 

de l'exercice écoulé ; l'Associé Unique ou la Collectivité des Associés statue sur ce rapport lors de la 

Décision Collective statuant sur les comptes dudit exercice. 

 

L’associé intéressé par la convention prend part au vote. 

 

Toutefois, lorsque la Société ne comprend qu'un seul Associé, il est seulement fait mention au registre 

des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et 

le Président ou les autres dirigeants, conformément à l’article L227-10, alinéa 4 du Code de 

Commerce. 

 

Cette formalité ne s’applique pas aux conventions intervenues directement ou par personne interposée 

entre la société et son associé unique non dirigeant disposant d’une fraction des droits de vote 

supérieure à 10 % ou s’il s’agit d’une société associée, les sociétés la contrôlant au sens de l’article 

L233-3 du Code de Commerce. 

 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences 

dommageables pour la Société.  

 

Sous peine de nullité du contrat, il est interdit au Président et au Directeur Général, personne physique, 

de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir 

par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par 

elle des engagements envers les tiers. 

 

Le présente interdiction s’applique également aux conjoints, ascendants ou descendants des personnes 

visées au présent paragraphe ainsi qu’à toute personne interposée. 
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TITRE IV 

 

DÉCISIONS DES ASSOCIES 

 

 

Article 19 - Compétence de l'Associé Unique ou la Collectivité des Associés 

 

Les actes ou opérations ci-après limitativement énumérés sont obligatoirement accomplis sur décision 

de l'Associé Unique ou de la Collectivité des Associés :  

- l'approbation des comptes annuels et l'affectation des résultats ;  

- l’approbation des conventions réglementées visées à l’article L.227-10 du Code de 

commerce ; 

- la nomination et la révocation du Président et du ou des Directeurs Généraux  

- la nomination du ou des Commissaires aux Comptes ; 

- le changement du siège social ; 

- l’insertion ou la modification des clauses statutaires d’agrément, d’inaliénabilité des 

actions, d’information lors du changement de contrôle d’une société associée ou 

d’exclusion ; 

- l’exclusion d’un associé 

- l’agrément prévu à l’article 14 des présents statuts ; 

- l'augmentation, l'amortissement ou la réduction du capital social ;  

- les opérations de fusion, scission ou d'apport partiel d'actif ; 

- la transformation de la Société ;  

- la prorogation de la durée de la Société ; 

- la dissolution de la Société ; 

- et plus généralement toute décision ayant pour effet d’augmenter les engagements 

du ou des Associés ; 

 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. Les Associés doivent prendre une 

Décision Collective au moins une fois par an, dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice 

social, pour approuver les comptes de cet exercice. 

 

 

 

Article 20 - Délibérations de la Collectivité des Associés - Règles de majorité 

 

20.1 L'unanimité des Associés est requise pour les décisions : 

 

- adoptant ou modifiant les clauses statutaires relatives à : 

 

- l'inaliénabilité temporaire des actions ; 

- l'agrément de toute cession d'actions ; 

- la cession « forcée » des actions d'un Associé et la suspension des droits non 

pécuniaires de cet Associé ; 

- le changement de contrôle d’une société associée ; 

 

- transformant la Société en société en nom collectif ou société en commandite simple ; 

 

- modifiant la nationalité de la Société ; 

 

- Et plus généralement toutes les décisions ayant pour effet d’augmenter les engagements des 

associés.  

 

20.2 Les autres Décisions Collectives sont adoptées : 
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- à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les Associés présents ou représentés pour 

toutes les décisions relatives à la dissolution de la Société et à la nomination corrélative du ou 

des liquidateurs, sa prorogation et pour toutes décisions ayant pour effet de modifier les 

statuts ; ces décisions seront qualifiées d'extraordinaires ; 

- à la majorité des voix exprimées dans les autres cas, y compris ceux mentionnés à l’article 

L237-25 du Code de Commerce ; ces décisions seront qualifiées d'ordinaires. 

 

20.3 Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu'elles 

représentent et chaque action donne droit à une voix. 

 

 

 

Article 21 - Décisions Collectives 

 

21.1 Les Décisions Collectives des Associés sont prises sur l'initiative du Président ou, le cas 

échéant du Directeur Général et, à défaut, à la demande de tout Associé ou du Commissaire 

aux comptes. 

 

Les Décisions Collectives sont prises en assemblées générales (qui peuvent être tenues par 

tous moyens considérés comme satisfaisants par les Associés tels que téléconférence, 

vidéoconférence, etc…), par consultations écrites ou peuvent résulter du consentement des 

Associés exprimé dans un acte sous seing privé, signé par tous les Associés y compris ceux 

ayant exprimés une opinion contraire, laquelle doit figurer dans l'acte.  

 

21.2 Lorsqu'une Décision Collective est prise en assemblée générale, celle-ci est convoquée au 

moyen d'une lettre simple ou d'une télécopie adressée à chaque Associé avant la date de la 

réunion et mentionnant le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 

 

L’auteur de la convocation fixe l’ordre du jour de l’Assemblée Générale. L’Assemblée ne peut 

délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour. Elle peut toutefois, en toutes 

circonstances, révoquer le Président, un ou plusieurs dirigeants et procéder à leur 

remplacement. 

 

Sous réserve de ce qui suit, la convocation devra être faite dans un délai raisonnable pour 

permettre aux Associés d'y assister. Sauf demande particulière d'un Associé, ce caractère 

raisonnable s'appréciera au regard du lieu de réunion et des usages qui s'instaureront au sein de 

la Société.  

 

Lorsque tous les Associés sont présents ou représentés, l'assemblée générale se réunit 

valablement sur convocation orale et sans délai et peut statuer sur toute question quel que soit 

son ordre du jour, toutefois s'il s'estime insuffisamment informé pour voter tout Associé 

pourra demander un report de l'assemblée sur ce point.  

 

L'assemblée générale est présidée par le Président de la Société. A défaut, elle élit un président 

de séance. L'assemblée désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des Associés.  

  

Tout associé a le droit de participer aux assemblées générales et aux délibérations 

personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple 

justification de son identité, dès lors que ses titres sont inscrits en compte à son nom. 

 

Un associé peut se faire représenter par un autre associé ou toute autre personne justifiant d'un 

mandat à cet effet. 

 

21.3 Lorsqu'une Décision Collective est prise par consultation écrite, le texte des résolutions 
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proposées est adressé par le Président à chaque Associé par lettre simple ou télécopie.  

 

Les Associés disposent d'un délai de huit jours suivant la réception du texte des résolutions 

pour adresser au Président leur acceptation ou leur refus également par lettre simple ou 

télécopie. Tout Associé n'ayant pas fait parvenir sa réponse dans le délai ci-dessus sera 

considéré comme ayant approuvé la ou les résolutions proposées.  

 

Pendant le délai de réponse, tout Associé peut exiger du Président toutes explications 

complémentaires. 

 

21.4 Les Décisions Collectives des Associés sont constatées par des procès-verbaux qui indiquent 

le mode de consultation, la date de la décision, l'identité des Associés participants et de leurs 

mandataires (en précisant, le cas échéant, les moyens utilisés pour la participation des 

Associés : téléconférence, vidéoconférence, etc…), les documents et rapports soumis à 

discussion, un exposé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. 

Les procès-verbaux sont signés par tous les Associés présents ou si une feuille de présence est 

émargée par les Associés présents, les procès-verbaux sont signés par le président de séance et 

le secrétaire. Les Associés prenant part au débat par des moyens tels que téléconférence ou 

vidéoconférence peuvent demander à signer un exemplaire du procès-verbal pour accord ou le 

président de séance peut leur demander de confirmer leur vote par tous moyens.  

 

Les Décisions Collectives des Associés résultant du consentement des Associés exprimé dans 

un acte sous-seing privé et le procès-verbal des décisions de l'Associé Unique indiquent la date 

de la décision, l'identité de tous les participants (Associés ou non) et de leurs mandataires 

(pour les personnes morales, le représentant), les documents et rapports soumis à discussion, 

le cas échéant, un exposé des débats, le texte des résolutions sur lesquelles porte la décision. 

L'acte constatant la décision est signé par chacun des Associés ou l'Associé Unique.  

 

21.5 Quel qu'en soit le mode, toute consultation des Associés doit faire l'objet d'une information 

préalable comprenant tous documents et informations leur permettant de se prononcer en 

connaissance de cause sur la ou les résolutions présentées à cette approbation. 

 

 

 

TITRE V 

 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

 

Article 22 - Nomination et rôle des Commissaires aux comptes 

 

Le contrôle de la Société est exercé par un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et un ou 

plusieurs Commissaires aux comptes suppléants remplissant les conditions fixées par le Titre II du 

Livre VIII du Code de commerce, désignés pour six exercices par l'Associé unique ou la Collectivité 

des Associés, qui accomplissent leur mission dans les conditions et avec les pouvoirs prévus par les 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur.  

 

Le ou les commissaires aux comptes doivent être obligatoirement convoqués à toutes les réunions 

physiques collectives des Associés, par lettre simple ou recommandée avec avis de réception au plus 

tard au jour de la convocation des Associés.  

 

La rémunération du ou des Commissaires aux comptes est fixée selon les modalités réglementaires en 

vigueur. 
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Le ou les Commissaires aux comptes présentent à l'Associé Unique ou la Collectivité des Associés un 

rapport sur les conventions visées à l'article 18. L'Associé Unique ou la Collectivité des Associés 

statue sur ce rapport.  

 

Le ou les Commissaires suppléants ont pour fonction de remplacer le Commissaire titulaire en cas 

d'empêchement temporaire de ce dernier ; lorsque l'empêchement a cessé, le ou les titulaires 

reprennent leurs fonctions à l'issue de la prochaine décision collective relative à l'approbation des 

comptes sociaux. Le mandat du Commissaire aux comptes suppléant prend fin à la date d'expiration du 

mandat confié au Commissaire aux comptes titulaire.  

 

 

 

TITRE VI 

 

ANNÉE SOCIALE - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES 

BÉNÉFICES 

 

 

Article 23 - Comptes 

 

L'année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre.  

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages du 

commerce. 

 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif existant à cette date.  

 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs, le compte de résultat récapitulant 

les produits et les charges de l'exercice ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information 

donnée par le bilan et le compte de résultat.  

 

Il établit le rapport de gestion sur la situation de la Société pendant l'exercice écoulé. 

 

Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux comptes dans les conditions 

légales. 

 

Les documents comptables ci-dessus sont établis chaque année, selon les mêmes formes et les mêmes 

méthodes d'évaluation. Toute modification doit être signalée à l'assemblée dans le rapport du Président 

et approuvée par celle-ci.  

 

 

 

Article 24 - Détermination et affectation du résultat 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, 

après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice.  

 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord prélevé 

cinq pour cent (5%) pour constituer le fonds de réserve légale ; ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital social; il reprend son cours lorsque, pour une cause 

quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième.  

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 

des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté du report 
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bénéficiaire.  

 

En outre, les Associés peuvent décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 

dont ils ont la disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur lesquels les 

prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 

distribuable de l'exercice.  

 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux Associés lorsque les 

capitaux propres, sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté 

des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.  

 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, l'Associé 

Unique ou la Collectivité des Associés détermine la part attribuée aux Associés, à titre de dividende, 

proportionnellement au nombre d'actions appartenant à chacun d'eux.  

 

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve en application de la loi, l'Associé Unique 

ou la Collectivité des Associés peut décider l'affectation de tout ou partie du bénéfice distribuable au 

compte report à nouveau ou à tous comptes de réserves générales ou spéciales. 

 

Les pertes, s'il en existe, sont imputées sur les bénéfices reportés des exercices antérieurs jusqu'à 

extinction, ou reportées à nouveau.  

 

 

 

Article 25 - Dividendes 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes ou des acomptes sur dividendes sont fixées par la 

décision collective des Associés ou, à défaut, par le Président. Toutefois, la mise en paiement des 

dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de 

l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.  

 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des Associés sauf lorsque la distribution a été 

effectuée en violation des dispositions légales.  

 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.  

 

L'Associé Unique ou la Collectivité des Associés statuant sur les comptes de l'exercice a la faculté 

d'accorder aux associés, pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur 

dividendes, une option entre le paiement du dividende, ou des acomptes sur dividendes en numéraire 

ou en actions émises par la Société, et ceci aux conditions fixées ou autorisées par la loi.  

 

 

 

Article 26 - Capitaux propres devenus inférieurs à la moitié du capital social 

 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui 

suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les Associés à l'effet de 

décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.  

 

Il y aurait lieu à dissolution de la Société, si la résolution soumise au vote des Associés tendant à la 

poursuite des activités sociales, ne recevait pas l'approbation de la majorité des deux tiers des voix des 

Associés présents ou représentés.  

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un 
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montant égal à celui des pertes constatées si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus 

au moins égaux à la moitié du capital social.  

 

Dans les deux cas, la décision des Associés est publiée dans les conditions réglementaires.  

 

En cas d'inobservation des prescriptions de l'un ou plusieurs des alinéas qui précèdent, tout intéressé 

peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de même si les Associés n'ont pu 

délibérer valablement.  

 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

 

 

 

TITRE VII 

 

DISSOLUTION – LIQUIDATION - CONTESTATIONS 

 

 

Article 27 - Dissolution – Liquidation 

 

La Société est dissoute à l'expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation, ou par décision des 

Associés statuant à la majorité des deux tiers des voix des Associés présents ou représentés.  

 

Hormis les cas de fusion ou de scission, la dissolution de la Société entraîne sa liquidation.  

 

La dissolution met fin aux fonctions du Président et des autres organes sociaux ; le Commissaire aux 

comptes conserve son mandat, sauf décision contraire de l'Associé Unique ou de la Collectivité des 

Associés, jusqu'à la clôture de la liquidation.  

 

Les Associés conservent les mêmes pouvoirs qu'au cours de la vie sociale.  

 

La décision des Associés qui prononce la dissolution règle le mode de liquidation et nomme à la 

majorité des deux tiers des voix des Associés présents ou représentés un ou plusieurs liquidateurs dont 

elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la législation en vigueur.  

 

La personnalité morale de la Société subsiste, pour les besoins de sa liquidation, jusqu'à clôture de 

celle-ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention « Société en liquidation » ainsi que du 

ou des noms des liquidateurs sur tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers. 

 

Les actions demeurent négociables jusqu'à clôture de la liquidation. 

 

Le produit net de la liquidation après remboursement aux Associés du montant nominal et non amorti 

de leurs actions est réparti entre les Associés en proportion de leur participation dans le capital social. 

 

 

Article 28 - Contestations 

 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours de la vie sociale ou au cours de la liquidation de la 

Société, soit entre les Associés et la Société, soit entre les Associés eux-mêmes, au sujet des affaires 

sociales, sont jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux compétents du 

siège social. 
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Certifié conforme par le Président le 7 mars 2025 

 

Signé électroniquement conformément aux articles 1366 et suivants du Code civil. 

 

 

 

 

 

Monsieur Thierry Hulot 

Président 
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